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Article 1 : Les organisations syndicales ont découvert, en ouvrant le BO jeudi, 

que le "bureau des entreprises" qui s'installerait dès la prochaine rentrée 

dans les LP n'était pas ce qu'elles pensaient, 31/05/23 
Elles ont été sidérées et scandalisées, avec le sentiment qu'une fois de plus, les concertations mises en 

avant par la ministre n'étaient que de façade, que tout était déjà décidé sans aucune consultation. 

L'administration peut pourtant plaider la bonne foi, les mots ont un sens, le "bureau des entreprises" 

est un bureau mis à la disposition des entreprises au sein des établissements de l'EN. 

Indépendamment de la forme, en quoi cette disposition a-t-elle pu choquer ? Interviennent dans les 

établissements scolaires bien des personnels qui ne sont pas "Education nationale", les agents de 

service notamment, dont le rôle éducatif, s'il n'est pas toujours reconnu, est indéniable. Mais le 

responsable de ce bureau, même placé sous la responsabilité du proviseur qui est le représentant de 

l'Etat et de l'institution "Education nationale", même recruté par l'académie, n'est pas partie de 

l'institution comme peuvent l'être, par exemple, les ATSEM. Il aurait suffi sinon de renforcer les 

moyens du DDFPT, un enseignant chargé du lien avec les entreprises (autrefois appelé 

"chef de travaux"). Ce bureau, dont rien ne dit qu'il sera plus efficace que le "directeur délégué aux 

formations professionnelles et technologiques", est l'ambassade du "monde économique" dans 

les murs du lycée, leur "point d’entrée au sein de chaque LP " précise le texte. On peut s'en 

désoler ou s'en réjouir, mais c'est une révolution, une modification très profonde du rapport entre 

l'Ecole et son environnement, et elle prend par surprise le monde éducatif. Il faudra voir comment ces 

"bureaux" s'installeront à la rentrée, et, dans les collèges, comment se mettra en place l'information 

sur les métiers, comment les collectivités interviendront. Une circulaire publiée au même BO encadre 

en effet leurs interventions en même temps qu'elle les légitime. 
 

Article 2 : Pacte : les organisations syndicales quittent le Comité social 

d'administration du MEN, qui leur renvoie la faute, 31/05/23 
Face au “refus“ du ministère de mettre au vote les textes concernant le Pacte “en dépit (leur) 

demande unanime“, l'ensemble des organisations syndicales a décidé de claquer la porte du 

CSAMEN du mercredi 31 mai. 

Les organisations syndicales considèrent que le ministère a seulement présenté les textes sur le Pacte 

pour information, refusant de respecter les dispositions réglementaires en les mettant 

au vote, de crainte que celui-ci ne soit unanimement défavorable. 

Mais selon le ministère, les organisations syndicales “qui ont pourtant reconnu les avancées de la 

revalorisation inconditionnelle, ont décidé de ne pas examiner ces textes“. Une décision qu'il dit 

regretter car elle “ralentit la mise en œuvre de ces avancées". Il "rappelle que plus de cent heures de 

concertation ont eu lieu avec les organisations syndicales depuis l’automne“, et ajoute que “les textes 

soumis à l’examen comportent notamment des dispositions permettant, dès 2023, d’améliorer le 

déroulement de carrière des personnels avec des effets concrets sur leur rémunération.“ 

Seulement, FSU, UNSA Education, FNEC-FP-FO, SGEN CFDT, CGT Educ'action, SNALC et SUD 

éducation “refusent le Pacte et réclament dans l’immédiat le basculement de l’enveloppe 

dans celle prévue pour le Socle“, tout en demandant “de véritables augmentations 

salariales en particulier par l’augmentation du point d’indice pour tous les personnels 

dans ce contexte de forte inflation.“ 

Une fois de plus, elles dénoncent dans un communiqué commun la “logique“ du Pacte qui “va venir 

impacter directement les écoles et les établissements scolaires, et va inévitablement toucher à leurs 

fonctionnements et à l’organisation des services“. 

Le dispositif, dénoncent-elles,“ne répond en rien aux attentes des collègues“ et “va conduire à un 

alourdissement de la charge de travail des personnels, alors que la majorité est déjà en état 

d’épuisement avancé.“ En outre, il porte “le risque avéré d'aggraver les inégalités femmes/hommes“ 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21823-pacte-les-organisations-syndicales-quittent-le-comite-social-d-administration-du-ministere-de-l-education-nationale-qui-leur-renvoie-la-faute
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21823-pacte-les-organisations-syndicales-quittent-le-comite-social-d-administration-du-ministere-de-l-education-nationale-qui-leur-renvoie-la-faute
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dans le contexte de négociation des nouveaux plans d'action Egalité professionnelle au ministère de 

l'éducation nationale, “où la demande sociale est forte“. Il pourrait d''ailleurs également “fragiliser 

les collectifs de travail par une mise en concurrence des personnels“, estiment les organisations 

syndicales. 

C'est pourquoi, est contesté “le choix du déploiement des réformes à coup de Pactes au risque de 

traitements inéquitables des élèves dans le service public d’éducation“. Une stratégie “démultipliée 

pour la voie professionnelle“, et vécue comme “un passage en force de la part du gouvernement, de 

la même manière que pour la réforme des retraites dont nous demandons toujours le retrait.“ 

Le CSA devra à nouveau se réunir le 13 juin en vue de la mise en œuvre des dispositions 

à la rentrée prochaine. 

 A lire aussi : VousNousIls, « Pacte enseignant : les syndicats quittent la réunion du CSA du ministère 

de l’EN », 31/05/23 ; ToutEduc, « Pacte : les OS du privé quittent à leur tour la réunion d’examen des 

textes », 05/06/23 
 

Article 3 : Statut et salaire des AESH : plusieurs organisations syndicales 

appellent à une journée de grève le 13 juin, 01/06/23 
Face à la “précarité qui touche l’ensemble des AESH“, la FSU, la CGT, SUD éducation, FO, le SNALC 

et le SNCL lancent un appel à la grève le 13 juin. 

Les organisations syndicales, qui demandent à faire évoluer les droits et la rémunération des 

accompagnants d'élèves en situation de handicap, évoquent “la situation de grande pauvreté 

dans laquelle sont plongé.es des milliers d’AESH dans le contexte d’une forte inflation“. 

La grille salariale, déplorent-elles, “est devenue totalement obsolète en moins d’un an“, et les trois 

premiers échelons, soit 9 ans de services, “correspondent à une rémunération au SMIC". Dès lors, 

“ce tassement de la grille supprime l’évolution et la reconnaissance de l’expérience professionnelle 

pour les AESH“. 

“Le gouvernement a engagé une grande concertation autour de l’école inclusive (à 

savoir le Conseil national sur le handicap) sans inviter les personnels AESH“, regrettent-

elles encore, alors que les AESH “contribuent pleinement à la réussite de la scolarisation des élèves 

en situation de handicap“. Seulement, poursuivent les organisations syndicales, cette réussite “est 

liée aux questions de la rémunération, des conditions de travail, de la formation et du statut“, c'est 

pourquoi “l’école ne peut être vraiment inclusive tant que les AESH qui la mettent en œuvre sont 

privés d’un vrai statut de la Fonction publique“. 

“Nouvelle étape dans le mépris“. Enfin, l’annonce de la création, lors du CNH d’un nouvel emploi 

regroupant les AESH et les AED “est inadmissible et la mesure envisagée doit être abandonnée 

estiment la FSU, la CGT, SUD éducation, FO, le SNALC et le SNCL. 
 

Article 4 : Grève : près de 9 % d'enseignants en grève dans les collèges le 

6 juin, selon le ministère, 06/06/23 
Selon le ministère de l'Education nationale, 5,7 % des enseignants sont en grève mardi 6 juin, dont 

4,5 % dans le premier degré et 6,8 % dans le second degré. 

Dans les collèges, la participation est plus forte, avec 8,8 % des enseignants. Elle est de 5 % dans les 

lycées d’enseignement général et technologique, et de 4 % dans les lycées professionnels. 

 A lire aussi : FranceInfo, « Réforme des retraites : la présidente de l'Assemblée s'opposera à tout 

amendement entraînant un vote pour abroger le report de l'âge légal de départ à 64 ans », 07/06/23 ; 

France Inter, « « On n’a plus les moyens de faire grève » : l’accumulation des retenues sur salaire 

décourage les professeurs », 06/06/23 ; Les Echos, « Retraite : des enseignants inquiets pour leurs 

droits liés à la préparation des concours », 07/06/23 

 
 

 

 

 

https://www.vousnousils.fr/2023/05/31/pacte-enseignant-les-syndicats-quittent-la-reunion-du-csa-du-ministere-de-leducation-nationale-673844?utm_source=brevo&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter%20VousNousIls%20du%202%20juin
https://www.vousnousils.fr/2023/05/31/pacte-enseignant-les-syndicats-quittent-la-reunion-du-csa-du-ministere-de-leducation-nationale-673844?utm_source=brevo&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter%20VousNousIls%20du%202%20juin
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-21840-pacte-les-organisations-syndicales-du-prive-quittent-a-leur-tour-la-reunion-d-examen-des-textes
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-21840-pacte-les-organisations-syndicales-du-prive-quittent-a-leur-tour-la-reunion-d-examen-des-textes
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21828-statut-et-salaire-des-aesh-plusieurs-organisations-syndicales-appellent-a-une-journee-de-greve-le-13-juin
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21828-statut-et-salaire-des-aesh-plusieurs-organisations-syndicales-appellent-a-une-journee-de-greve-le-13-juin
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21851-greve-pres-de-9-d-enseignants-en-greve-dans-les-colleges-le-6-juin-selon-le-ministere
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21851-greve-pres-de-9-d-enseignants-en-greve-dans-les-colleges-le-6-juin-selon-le-ministere
https://www.francetvinfo.fr/politique/direct-reforme-des-retraites-la-presidente-de-l-assemblee-s-opposera-a-tout-amendement-entrainant-un-vote-pour-abroger-le-report-de-l-age-legal-de-depart-a-64-ans_5873270.html#xtor=EPR-51-[direct-reforme-des-retraites-la-presidente-de-l-assemblee-s-opposera-a-tout-amendement-entrainant-un-vote-pour-abroger-le-report-de-l-age-legal-de-depart-a-64-ans_5873270]-20230607-[bouton]
https://www.francetvinfo.fr/politique/direct-reforme-des-retraites-la-presidente-de-l-assemblee-s-opposera-a-tout-amendement-entrainant-un-vote-pour-abroger-le-report-de-l-age-legal-de-depart-a-64-ans_5873270.html#xtor=EPR-51-[direct-reforme-des-retraites-la-presidente-de-l-assemblee-s-opposera-a-tout-amendement-entrainant-un-vote-pour-abroger-le-report-de-l-age-legal-de-depart-a-64-ans_5873270]-20230607-[bouton]
https://www.radiofrance.fr/franceinter/on-n-a-plus-les-moyens-de-faire-greve-l-accumulation-des-retenues-sur-salaire-decourage-les-professeurs-3057210?at_medium=newsletter&at_campaign=inter_quoti_edito&at_chaine=france_inter&at_date=2023-06-06&at_position=1
https://www.radiofrance.fr/franceinter/on-n-a-plus-les-moyens-de-faire-greve-l-accumulation-des-retenues-sur-salaire-decourage-les-professeurs-3057210?at_medium=newsletter&at_campaign=inter_quoti_edito&at_chaine=france_inter&at_date=2023-06-06&at_position=1
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/retraite-des-enseignants-inquiets-pour-leurs-droits-lies-a-la-preparation-des-concours-1949630
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/retraite-des-enseignants-inquiets-pour-leurs-droits-lies-a-la-preparation-des-concours-1949630


                                                          Semaine du 31 mai au 07 juin 2023 

4 
Revue de Presse Snetaa-Fo © 2023 

 

 

 

 

 

Article 5 : Les voix de la voie pro, 01/06/23 
"Marianne" a passé deux jours au LP Henri-Senez d'Hénin-Beaumont (Pas-de-Calais). Élèves 

comme enseignants nous racontent avant tout leur désir de reconnaissance et le besoin de mettre fin 

aux préjugés qui collent à cette voie. 

Bagnoles et camionnettes s’alignent dans le hangar. Le capot d'une Peugeot grise, prête à être 

auscultée, est levé. Plus loin, une Twingo vert pomme cabossée attend son heure. Sur des établis, les 

pièces des moteurs désossés s'accumulent, tuyaux et roues crantées s'entrelacent dans un étonnant 

camaïeu de gris. De jeunes garçons en bleu de travail s’affairent à l'arrière d’un véhicule sous l'œil 

attentif de leur enseignant. Car, n'en déplaise aux apparences, le vaste garage est bien... une salle de 

classe. Au LP Henri-Senez d'Hénin-Beaumont, on n'en rougit pas. Bien au contraire. « On fait 

quelquechose d'utile », souffle Baptiste, élève de terminale. (…) 

Selon un sondage Viavoice pour le collectif « Une voie pour tous » publié en janvier 2023, seuls 46 

% des 15-17 ans avaient une bonne image de la voie pro, contre 65 % dans l’ensemble de la population. 

Plus préoccupant encore, 53 % uniquement des actuels et anciens lycéens assuraient avoir choisi la 

voie pro sans y avoir été incités. Suffisant pour témoigner de l'immense chemin à parcourir pour 

revaloriser la filière qui accueille près d'un lycéen sur trois. Une ambition que s'est donnée E. 

Macron. « Les élèves qui sont là ont toutes les raisons d'être fiers », a lancé le président 

le 4 mai, en déplacement dans un établissement de Charente-Maritime. « faut faire en 

sorte que, quand un jeune arrive en lycée pro, il ait vraiment voulu y être », 

revendique-t-on à l'Élysée, où l'on vise « 0 décrocheur » et « 100 % d'insertion 

professionnelle » parmi les élèves de la voie pro. 

Redonner confiance 

(…) Avant tout apprentissage, la mission du LP commence souvent par là. Réparer des 

consciences, redresser des corps. Arrivée presque au terme de son année de seconde, Alycia 

s'est elle-même vue se transformer. «Je galérais beaucoup au collège, raconte l'élève en hôtellerie-

restauration. J'étais timide. » Désormais, la jeune fille, en costume noir, prend plaisir à assurer le 

service au restaurant du lycée, auprès de clients venus de l'extérieur. (…) Pour « mieux valoriser 

l'investissement » de ces élèves, E. Macron vient d'annoncer que leurs stages seront désormais 

rémunérés : 50 € par semaine en seconde, 75 en première et 100 en terminale. Si les lycéens ne disent 

pas non, la démarche est insuffisante pour les syndicats. (…) 

Attirer les filles 

Soyons clairs : cette image positive d'un lycée qui parvient à redonner confiance aux 

élèves n’est pas nécessairement représentative de l'état de santé de tous les 

établissements pro. Et même ici, des difficultés demeurent. Exemple : pour que les stages en 

entreprise aient vraiment un sens, alors même qu'E. Macron veut donner la possibilité aux élèves de 

terminale de les multiplier, il faut que tous les employeurs jouent le jeu. Histoire que les jeunes des LP 

ne servent pas à boucher les trous. (…) Il y a aussi ces CPE débordés, qui se retrouvent à pallier 

le manque de personnels, ou encore ces lycéens qui savent déjà qu'ils ne poursuivront pas dans le 

même secteur après leur bac pro, et ces adolescents qu'on n'arrive vraiment pas à accrocher. Le soir de 

notre venue, un garçon se montre violent, l'équipe du lycée doit appeler la police. (…) 
 

Article 6 : La réforme Macron face au mur des difficultés, 01/06/23 
Qu'un président de la République fasse d'une réforme des LP une cause nationale est à saluer. C'est 

une nécessité pour le pays. Encore faut-il que cette dernière respecte — en l'améliorant — l'édifice 

actuel, très fragile, qui oscille entre formation à un métier et poursuite des études dans le supérieur. 

La souveraineté industrielle, énergétique, alimentaire qu'E. Macron appelle de ses 

vœux passe, selon lui, par un profond remaniement du LP. Il « doit » devenir un choix pour 

les jeunes à la recherche de métiers d'avenir et une « solution » pour les entreprises qui doivent, elles 
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aussi, s'adapter aux grandes transitions économiques. Ce parent pauvre de l'ÉN, cette structure 

fragile à laquelle on intime de résoudre tous les maux de la société, a le dos bien large. La réforme 

qu'E. Macron a présentée début mai parviendra-t-elle à enrayer son délitement ? Le président entend 

faire coïncider les formations avec le potentiel d'emplois locaux et nationaux, ce qui est loin d’être le 

cas aujourd’hui : 60 % des lycéens professionnels sont scolarisés dans des filières 

tertiaires, secteur où l'embauche nécessite le plus souvent désormais un diplôme de 

l'enseignement supérieur ! Il prévoit aussi de rémunérer les stages en entreprise pour motiver 

les élèves. Ces efforts ne peuvent être que salués, mais ne doivent pas – c'est ce que craignent 

aujourd'hui les PLP - détricoter les savoirs fondamentaux. 

À ce lycée qui prend aujourd'hui en charge 30 % des élèves, soit 621 000 adolescents qui sont à la 

fois les plus faibles scolairement et les plus modestes socialement, la France demande de maintenir 

un équilibre qu'il n’a, en réalité, jamais réussi à trouver tant il est contradictoire : 

réconcilier une partie des élèves avec l'école et permettre à certains d’entre eux de 

poursuivre des études supérieures, tout en assurant une formation professionnelle de 

qualité aux autres. Si, dans les décennies d'après-guerre et jusque dans les années 1980, la future 

élite ouvrière était formée dans les collèges d'enseignement technique puis dans les LP, ce n'est plus 

le cas aujourd'hui. Les meilleurs élèves sont inscrits dans les CFA placés sous l'autorité 

des régions, en prise directe avec le tissu économique local. Dans les LP restent les mal-aimés du 

système scolaire, dont l'orientation est souvent subie. Le « LP » accueille, sauf exception, les élèves 

en échec dans les disciplines générales en fin de troisième, les adolescents allophones. Et les enfants 

handicapés. À 18 ans, 40 % des élèves en situation de handicap sont scolarisés dans la 

voie professionnelle, contre 6 % seulement dans les voies générale et technologique... 

(…) Au Snetaa-FO, syndicat majoritaire dans la voie professionnelle, Pascal Vivier, 

professeur de français et d'histoire-géo, estime que la priorité est lire, écrire, compter 

: « L'école primaire et le collège ne font pas leur boulot. » Si les efforts en faveur de 

l'insertion professionnelle se concrétisent, il ne faut pas oublier un chapitre essentiel de la réforme, 

celui qui porte sur l'amélioration du suivi des élèves et des savoirs fondamentaux. Or tout va 

dépendre de l'acceptation des enseignants. Ces derniers pourront signer un «pacte » et toucher 

jusqu'à 7 500 € brut par an — deux fois plus qu'en lycée général — en échange d'un certain nombre 

de missions, comme le soutien des élèves en difficulté, des cours dédoublés en français ou en 

mathématiques. Une proposition qui ne soulève pas l'enthousiasme chez leurs représentants. Que se 

passera-t-il si tel ou tel lycée n’a pas de volontaires ? Assistera-t-on à des fonctionnements à plusieurs 

vitesses ? Le ministère de l'Éducation, lui, parie sur l'engouement. Forcément. (…) 
 

Article 7 : Réforme : "Agir pour le LP, c’est œuvrer pour une République 

qui donne sa chance à chacun", 04/06/23 
Le 4 mai, E. Macron a détaillé sa réforme du LP. Malgré des ajustements réguliers, ces filières de 

l’ÉN peinent à être reconnues à leur juste valeur. 

Ce sont deux phrases qui valent mieux que tous les discours politiques. Le 13 février 2022, l’écrivain 

Nicolas Mathieu, interrogé à propos de Fabien Roussel sur le plateau de l’émission « C Politique », 

bousculait, un instant, le récit médiatique convenu. « C’est bien qu’il y ait une gauche hypokhâgne, 

lyrique, érudite, ouverte sur le monde, lâchait le prix Goncourt 2018. C’est bien aussi qu’il y ait une 

gauche bac pro qui s’intéresse aux gens qui bossent dans les entrepôts, aux gens qui conduisent des 

camions. » Une France bien trop souvent oubliée des journalistes et des politiques, y compris à 

gauche. Et une référence au bac pro qui n’avait rien d’anodin dans la bouche du romancier 

des ZAC et des ronds-points, des motocyclettes et des lotissements.  

Ces jeunes du pro qui représentent pourtant près du tiers des lycéens français sont, au mieux, 

ignorés ; au pire, dédaignés. Comme tout au long de ces vingt ans, de 2002 à 2022, sans le moindre 

ministre délégué au LP. Silence assourdissant. Comme quand des collèges rechignent, année après 

année, à orienter leurs «  meilleurs élèves » en voie pro. Terrible irresponsabilité. Ou lorsque de 

https://www.marianne.net/societe/education/reforme-agir-pour-le-lycee-pro-cest-ouvrer-pour-une-republique-qui-donne-sa-chance-a-chacun
https://www.marianne.net/societe/education/reforme-agir-pour-le-lycee-pro-cest-ouvrer-pour-une-republique-qui-donne-sa-chance-a-chacun
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tristes sires, dans des dîners huppés, s’accordent en termes convenus sur le fait que le bac pro, c’est 

bien, mais pour les enfants des autres. Condescendance coupable.  

Donner sa chance à chacun  

Alors que le président de la République vient d’annoncer une réforme du LP, l’urgence consiste 

d’abord à lui redonner une visibilité. A ne plus l’identifier, sous aucun prétexte, à une filière de 

relégation. A marteler que chacun, jeunes des campagnes ou des banlieues, comme enfants de la 

bourgeoisie des centres-villes, y a sa place. A ne plus réserver les filières de l’industrie aux garçons et 

démontrer que les filles elles aussi peuvent y briller. Le LP sait, quand on lui en donne les 

moyens , redonner confiance, susciter de la fierté, allier formation du citoyen et 

transmission du geste professionnel sans contradiction aucune entre les deux. 

N'en déplaise aux postures dogmatiques qui traversent la droite et la gauche, l’émancipation peut 

aussi passer par là. Agir pour le LP, c’est œuvrer pour une République qui donne sa chance à chacun.  
 

Article 8 : Profs : avec les parents, comme avec les élèves, des rapports 

qui se tendent... jusqu'à l'irréparable, 03/06/23 
Si les cas graves de violence physique restent minoritaires, de nombreux enseignants décrivent les 

incivilités qui minent leur quotidien. Et auxquelles ils doivent souvent faire face sans le soutien de 

l’institution.  

(…) Dans une institution qui accueille 12 millions d’élèves, les faits violents sont nécessairement 

quotidiens et prennent des formes très variées. Chaque jour, le cabinet du ministre reçoit des 

signalements pour des motifs divers, qu’il s’agisse de suicides, de cyberharcèlement, de violences 

entre élèves ou à destination du personnel.  

(…) les chefs d’établissement du second degré, 12,3 incidents graves pour 1 000 élèves. Parmi ces 

derrniers : 44 % de violences verbales, 25 % de violences physiques ou encore 2 % d’atteintes à la 

laïcité. Le tout avec d’importantes disparités, certains établissements concentrant les 

difficultés : 53 %  de ceux qui sont considérés comme socialement favorisés ne 

signalaient pas d’incidents graves contre seulement 18 % parmi ceux qui sont 

socialement défavorisés.  

Quelle part de ces violences vise les professeurs ? En 2020-2021, 100 incidents graves dans le second 

degré, 41 concernaient des violences envers un élève ou un groupe d’élèves, 25 envers des 

enseignants et 14 envers des personnels non enseignants. Mais une enquête de l’Ifop pour la 

Fondation Jean-Jaurès menée fin 2020 donnait, quant à elle, une statistique bien plus éloquente : 

50 % des enseignants interrogés déclaraient avoir été victimes d’agressions physiques 

ou verbales au cours de leur carrière.  

(…) Mais, loin des projecteurs médiatiques, il y a également les incivilités du quotidien : les 

problèmes de discipline, les insultes de la part d’élèves, les demandes pressantes de parents, qui 

s’accumulent parfois jusqu’à faire déborder la coupe. (…) 
 

 

 

Article 9 : Au LP, les défis de la modification de la carte des formations, 06/06/23 
E. Macron souhaite que les enseignements de ces établissements correspondent mieux aux besoins 

du marché de l’emploi. Une ambition ancienne, qui inquiète fortement les enseignants. 

Le sujet est vieux comme l’enseignement professionnel lui-même : faut-il assurer l’insertion rapide 

des jeunes ou leur offrir la formation qu’ils souhaitent, indépendamment des débouchés dans un 

territoire donné ? 

Lors de la présentation de la réforme du LP, le 4 mai, E. Macron avait de nouveau martelé l’objectif 

d’aller vers « 100 % d’insertion » pour les élèves de cette filière, qui sont souvent parmi les plus 

fragiles du système scolaire. Un an après la fin de leurs études, une moitié seulement des bacheliers 

professionnels a un emploi, et seuls 53 % des diplômés du lycée qui poursuivent en BTS obtiennent 

leur diplôme en deux ou trois ans. 

https://www.marianne.net/societe/education/profs-avec-les-parents-comme-avec-les-eleves-des-rapports-qui-se-tendent-jusqua-lirreparable
https://www.marianne.net/societe/education/profs-avec-les-parents-comme-avec-les-eleves-des-rapports-qui-se-tendent-jusqua-lirreparable
https://www.lemonde.fr/societe/article/2023/06/06/au-lycee-professionnel-les-defis-de-la-modification-de-la-carte-des-formations_6176330_3224.html?random=1585728583
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Face à ce constat, le président de la République a avancé plusieurs pistes, parmi lesquelles la refonte 

de la carte des formations. M. Macron souhaite la réorienter vers les « métiers en tension » – il a 

notamment mentionné le ferroviaire, l’aéronautique et les professions agricoles – et vers les 

« métiers d’avenir » comme le nucléaire, la rénovation énergétique des bâtiments, les énergies 

renouvelables et le numérique. 

L’ambition est d’atteindre une plus forte adéquation entre les formations offertes et 

les besoins d’un territoire donné. Avec, à la clé, cette promesse qui a fait bondir les syndicats : 

viser « 100 % de formations non insérantes fermées » à la rentrée 2026. Pour y parvenir, il est prévu 

de réduire encore la place de certaines filières tertiaires (gestion-administration, commerce et vente) 

dans l’offre de formation, car ces dernières présentent de faibles taux d’insertion. 

L’ancien ministre de l’éducation JM Blanquer avait déjà établi ce constat lors de la précédente 

réforme du LP, en 2018, et choisi de fermer une partie des baccalauréats professionnels gestion-

administration. « Je m’inscris dans la continuité de ce qu’avait entamé JM Blanquer », explique C. 

Grandjean, la ministre déléguée chargée de l’enseignement et de la formation professionnels. 

« Les besoins des entreprises évoluent très vite » 

Pour revoir l’offre de formation, l’Etat s’est doté d’un outil de pilotage, baptisé Orion, qui entrera en 

application d’ici à la fin du mois. « [Il] permet de croiser les taux d’insertion et de poursuite d’étude 

d’une filière donnée, mais aussi de comparer avec les besoins des métiers de demain, précise Carole 

Grandjean. Il doit permettre de préparer de manière pluriannuelle la projection des ouvertures de 

formations et de fermeture. » 

Pour la rentrée 2023, 212 ouvertures de formations étaient déjà planifiées, auxquelles s’ajoutent 

80 ouvertures liées au nouveau projet présidentiel pour la voie professionnelle. « Cela représente 

3 000 ouvertures de places déjà prévues, et 1 050 places supplémentaires liées à la réforme », 

détaille C. Grandjean. A l’inverse, 146 formations devraient fermer, soit 2 600 places en lycée. 

« On transforme donc 1 % de la carte des formations », ajoute la ministre, qui précise 

que sur les 80 formations qui ouvrent, beaucoup sont des « spécialisations professionnelles » – une 

année supplémentaire d’enseignement, après l’obtention du baccalauréat – pour les métiers du 

tertiaire, ceux qui ont précisément du mal à insérer leurs élèves. « Un élève pourra donc ajouter une 

spécialisation tourisme ou une autre spécialité (numérique, finance) à son baccalauréat gestion, 

qui lui permettra de mieux s’insérer dans ce secteur. Ces spécialisations ont été pensées en lien avec 

les entreprises », indique C. Grandjean. (…) 

La ministre, C. Grandjean, assure qu’elle a « besoin des professeurs » pour réussir cette 

réforme et rappelle que des moyens importants sont dévolus à la transformation de la 

voie professionnelle, dont une partie consacrée à la formation des enseignants. 
 

 

 

 

Article 10 : « On m’a prévenue la veille de la rentrée » : la détresse des profs 

affectés sans formation dans l’enseignement spécialisé, 05/06/23 
En 2022, presque un tiers des enseignants affectés auprès d’élèves aux besoins particuliers n’étaient 

pas détenteurs d’une formation adéquate. Parfois prévenus au dernier moment, baladés 

d’établissement en établissement et livrés à eux-mêmes, ils dénoncent l’abandon de la hiérarchie. 

« J’ai tenu deux mois. Deux mois à me dire que j’étais forte et que je pouvais le faire. J’ai fait preuve 

de bonne volonté mais, au bout d’un moment, mon cerveau s’est verrouillé pour me protéger. » Lors 

de sa première année d’enseignement, Camélia, une institutrice de 24 ans, a été affectée contre son 

gré dans un Itep (Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique), qui accueille des enfants avec 

des difficultés psychologiques perturbant gravement leur socialisation et leur accès à la scolarité et à 

l’apprentissage. 

Elle ne possède pourtant pas le CAPPEI, la certification destinée aux professeurs qui enseignent à 

des élèves aux besoins éducatifs particuliers, en situation de handicap, de grande difficulté scolaire 

ou de maladie. (…) 

https://www.nouvelobs.com/societe/20230605.OBS74116/on-m-a-prevenue-la-veille-de-la-rentree-la-detresse-des-profs-affectes-sans-formation-dans-l-enseignement-specialise.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20230605&M_BT=40458651059600
https://www.nouvelobs.com/societe/20230605.OBS74116/on-m-a-prevenue-la-veille-de-la-rentree-la-detresse-des-profs-affectes-sans-formation-dans-l-enseignement-specialise.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20230605&M_BT=40458651059600
https://www.education.gouv.fr/evaluation-du-fonctionnement-en-dispositif-integre-des-instituts-therapeutiques-educatifs-et-11744
https://www.education.gouv.fr/bo/17/Hebdo7/MENE1704263C.htm?cid_bo=113028
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Article 11 : Parcoursup : plus de 600 000 candidats ont déjà reçu une 

réponse positive, 04/06/23 
Une phase d’admission complémentaire permettra aux candidats de formuler à partir du 15 juin 

jusqu’à dix nouveaux vœux dans les formations qui disposent encore de places. 

« Plus de 600 000 » lycéens de Terminale et étudiants en réorientation ont déjà une réponse positive 

à leurs vœux sur la plateforme d’admission post-bac Parcoursup, a indiqué ce dimanche 4 juin le 

ministre de l’Education, Pap Ndiaye. 

Parmi les 917 000 candidats qui ont confirmé au moins un vœu, « plus de 600 000 ont reçu une 

réponse positive, ce qui est un taux tout à fait correct », a estimé le ministre dans une 

interview au « Télégramme ». « Sachant que nous n’en sommes qu’au début du processus, 

puisque cette première phase se prolonge jusqu’au 7 juillet », a-t-il ajouté. 

Pour les candidats, plusieurs réponses des établissements supérieurs sont possibles à chacun de leurs 

vœux : être accepté (« oui »), être accepté sous condition (« oui si », pour des filières universitaires 

qui demandent à l’étudiant de suivre un parcours d’accompagnement pédagogique ou personnalisé), 

être en liste d’attente ou encore être refusé (uniquement pour les filières sélectives). 

Des « propositions » pour résoudre l’absentéisme 

Les lycéens doivent répondre au plus tard dimanche à 23 h 59 pour les propositions faites les 1er et 

2 juin et lundi à 23 h 59 pour celles reçues le 3 juin. Pour les propositions reçues à partir de lundi, ils 

doivent répondre au plus tard le lendemain soir. « Pour l’instant, cela se déroule bien, tant d’un point 

de vue technique que pour les candidats », a commenté P. Ndiaye. 

En parallèle, une phase d’admission complémentaire permettra aux candidats de 

formuler à partir du 15 juin jusqu’à dix nouveaux vœux dans les formations qui 

disposent encore de places. (…) 
 

 

 

Article 12 : Éloignement des lycées : disparités géographiques, 06/06/23 

Les lycées en France sont inégalement répartis sur le territoire, créant des disparités géographiques 

en termes d’accessibilité et de choix éducatifs. Une récente étude de la DEPP, service statistique du 

MEN, a révélé que les lycées agricoles et les lycées polyvalents se trouvent souvent parmi les 

établissements les plus éloignés, tandis que les lycées urbains sont les moins éloignés. Cette réalité a 

des conséquences sur les élèves et leurs familles, ainsi que sur leurs possibilités d’orientation. 

(…) Quant aux LP et LPO, leur proportion diminue avec l’éloignement, mais cette baisse reste moins 

marquée que celle observée pour les LEGT et les lycées agricoles. Les lycées les plus éloignés sont 

souvent des lycées agricoles ou des LPO. 

(…) Un impact sur la scolarité des élèves 

L’éloignement des lycées peut avoir un impact sur les élèves et leurs familles, notamment en termes 

de temps de transport, de coûts associés et d’offres éducatives. Il peut également influencer les choix 

d’orientation des élèves, car certains lycées offrent des filières spécifiques qui peuvent être 

inaccessibles en raison de l’éloignement géographique. (…) 
 

 

 

Article 13 : Congé paternité : des recours en hausse malgré un certain 

nombre de freins, 01/06/23 
Les pères ou deuxième parent peuvent depuis deux ans maintenant prendre 28 jours à la naissance 

de leur enfant. Est-ce que les pères se sont emparés de ces congés ? Est-ce que les entreprises se sont 

adaptées facilement?  

(…) Deux ans après cet allongement, on constate toujours un refus d'obstacle de la part de certaines 

entreprises. C'est d'ailleurs le témoignage d'un père, qui a finalement été licencié après son retour de 

congé paternité qui nous a donné envie de nous pencher sur les chiffres. 

https://www.nouvelobs.com/societe/20230604.OBS74089/parcoursup-plus-de-600-000-candidats-ont-deja-recu-une-reponse-positive.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20230604&M_BT=40458651059600
https://www.nouvelobs.com/societe/20230604.OBS74089/parcoursup-plus-de-600-000-candidats-ont-deja-recu-une-reponse-positive.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20230604&M_BT=40458651059600
https://www.nouvelobs.com/societe/20230309.OBS70541/parcoursup-2023-ce-qu-il-faut-savoir-avant-de-finaliser-ses-v-ux.html
https://www.letelegramme.fr/france/pap-ndiaye-il-est-temps-de-valoriser-les-enseignants-04-06-2023-13350591.php
https://www.letelegramme.fr/france/pap-ndiaye-il-est-temps-de-valoriser-les-enseignants-04-06-2023-13350591.php
https://www.cafepedagogique.net/2023/06/06/leloignement-des-lycees-en-france-une-disparite-geographique/?utm_campaign=Lexpresso_06-06-2023_1&utm_medium=email&utm_source=Expresso
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/le-telephone-sonne/le-telephone-sonne-du-jeudi-01-juin-2023-5767864?at_medium=newsletter&at_campaign=inter_quoti_edito&at_chaine=france_inter&at_date=2023-06-02&at_position=1
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/le-telephone-sonne/le-telephone-sonne-du-jeudi-01-juin-2023-5767864?at_medium=newsletter&at_campaign=inter_quoti_edito&at_chaine=france_inter&at_date=2023-06-02&at_position=1
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Plus on est "vieux", plus on est dans un poste à responsabilité, moins on profite de son congé. Tout 

simplement parce- que la charge de travail est trop lourde et que personne dans l'entreprise n'a 

anticipé l'absence d'un collaborateur pendant 28 jours. 

Le congé paternité depuis la nouvelle loi et les jours allongés a augmenté de 11%. Sauf chez les cadres 

supérieurs. (…) 
 

 

 

 

 

 

Note d'Information n° 23.23, 77 435 élèves allophones nouvellement 

arrivés scolarisés en 2021-2022 : neuf sur dix bénéficient d’un soutien 

linguistique ou d’une scolarité dans un dispositif spécifique, juin 2023 

Le nombre d'élèves allophones augmente de 12 871 élèves par rapport à 2020-2021. À ces élèves 

allophones nouvellement arrivés et scolarisés s’ajoutent 1 343 jeunes pris en charge par une mission 

de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) et 294 jeunes en attente d’une affectation. Huit 

allophones nouvellement arrivés et scolarisés sur dix étaient déjà scolarisés avant leur arrivée en 

France et neuf sur dix bénéficient d’un soutien linguistique, la plupart du temps dans des unités 

pédagogiques pour les élèves allophones arrivants (UPE2A). (…) 
 

Note d'Information n° 23.22, Journée défense et citoyenneté 2022 : plus 

d’un jeune Français sur dix en difficulté de lecture, juin 2023 

Près de la moitié d’entre eux peut être considérée en situation d’illettrisme. Par ailleurs, plus d’un 

jeune sur dix a une maîtrise fragile de la lecture. Enfin, plus des trois quarts des lecteurs sont 

efficaces. 

Les performances en lecture progressent avec le niveau d’études. Elles sont globalement plus élevées 

chez les filles que chez les garçons. Les jeunes des DROM sont particulièrement concernés par les 

difficultés de lecture. En France métropolitaine, c’est dans la moitié nord que les difficultés de lecture 

sont les plus fréquentes. (…) 
 

Paru au J.O. n°0126 du 2 juin 2023 

Arrêté du 27 avril 2023 portant création de la spécialité « Production en 

Industries Pharmaceutiques, Alimentaires et Cosmétiques » de Bac pro 

et fixant ses modalités de délivrance 

Il est créé la spécialité « Production en Industries Pharmaceutiques, Alimentaires et Cosmétiques » 

de bac pro, dont la définition et les conditions de délivrance sont fixées par le présent arrêté. 

La présentation du diplôme est définie en annexe I du présent arrêté. (…) 
 

Arrêté du 5 mai 2023 portant création de la spécialité « tonnelier » de 

CAP et fixant ses modalités de délivrance 

Il est créé la spécialité « tonnelier » de CAP dont la définition et les conditions de délivrance sont 

fixées par le présent arrêté. 

La présentation synthétique du référentiel du diplôme est définie en annexe I du présent arrêté. (…) 

 

 

 

 

https://www.education.gouv.fr/77-435-eleves-allophones-nouvellement-arrives-scolarises-en-2021-2022-neuf-sur-dix-beneficient-d-un-378338
https://www.education.gouv.fr/77-435-eleves-allophones-nouvellement-arrives-scolarises-en-2021-2022-neuf-sur-dix-beneficient-d-un-378338
https://www.education.gouv.fr/77-435-eleves-allophones-nouvellement-arrives-scolarises-en-2021-2022-neuf-sur-dix-beneficient-d-un-378338
https://www.education.gouv.fr/journee-defense-et-citoyennete-2022-plus-d-un-jeune-francais-sur-dix-en-difficulte-de-lecture-378302
https://www.education.gouv.fr/journee-defense-et-citoyennete-2022-plus-d-un-jeune-francais-sur-dix-en-difficulte-de-lecture-378302
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047618976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047618976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047618976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047619027
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047619027

